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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Aussenpolitik

Nationalrat Niklaus Gugger (evp, ZH) forderte den Bundesrat mit seinem Postulat dazu
auf, eine «Strategie der Schweiz für den Umgang mit den afrikanischen Staaten» für
die kommenden zehn Jahren vorzulegen. Der Bundesrat solle einen «Whole of
Government»-Ansatz verfolgen und die Aussenpolitik und Entwicklungszusammenarbeit
mit Aspekten der Steuerpolitik, der Migrations- und Arbeitsmarktpolitik, der Umwelt-
und Klimapolitik sowie der Wirtschaftspolitik verknüpfen. Der Postulant nahm in seiner
Begründung Bezug auf den Aussenpolitischen Bericht 2018, in dem verdeutlicht werde,
dass ein prosperierender afrikanischer Kontinent im Interesse der Schweiz sei. Auch sei
der Fokus auf afrikanische Staaten in der IZA-Botschaft 2021-2024 ein Hinweis darauf,
dass Afrika in Zukunft für die Schweiz an Bedeutung gewinnen dürfte. Während die
Perspektive des EDA in den vorliegenden Berichten omnipräsent sei, bliebe das
Vorgehen der anderen Departemente in Fragen der zukünftigen Afrika-Strategie aussen
vor. Der Bundesrat beantragte die Annahme des Postulats, da im Anschluss an die neue
Aussenpolitische Strategie 2020-2023 mehrere regionale Strategien, unter anderem
auch für Afrika, geplant seien und die Arbeit daran 2020 beginnen werde. 
in der Sommersession 2020 folgte der Nationalrat der Empfehlung der Exekutive und
nahm das Postulat stillschweigend an. 1

POSTULAT
DATUM: 19.06.2020
AMANDO AMMANN

Entwicklungspolitik

Der Nationalrat überwies im Februar ein Postulat seiner Wirtschaftskommission, durch
welches der Bundesrat verpflichtet wurde, in einem Bericht den Nutzen und mögliche
Nachteile eines Steuerinformationsaustauschabkommens mit Entwicklungsländern für
den Schweizer Finanzplatz darzulegen. 2

POSTULAT
DATUM: 28.02.2011
ANITA KÄPPELI

Wirtschaft

Geld, Währung und Kredit

Finanzmarkt

In der Wintersession 2015 hiess die kleine Kammer ein Postulat Maury Pasquier (sp, GE)
gut, das die Ausleuchtung und Bekämpfung sogenannter "Illicit financial flows",
worunter unlautere, unrechtmässige Finanzflüsse aus Entwicklungsländern verstanden
werden, zum Ziel hatte. Indem das Postulat einen klärenden Bericht bezüglich
Beteiligung des Schweizer Finanzplatzes an "Illicit financial flows", bezüglich
damiteinhergehenden Reputationsrisiken und bezüglich möglicher Massnahmen
dagegen forderte, deckte sich dieser Vorstoss inhatlich weitestgehend mit einem
Postulat Ingold (evp, ZH), der vom Nationalrat in der Herbstsession 2015 angenommen
worden war. 3

POSTULAT
DATUM: 08.12.2015
NICO DÜRRENMATT

Par 17 voix contre 0 et 3 abstentions, la Commission de l'économie et des redevances
du Conseil national (CER-CN) a déposé un postulat relatif à la compétitivité de la place
financière suisse. La CER-CN demande ainsi un rapport sur les mesures nécessaires
pour permettre aux nouvelles technologies financières de booster la compétitivité
helvétique dans le domaine de la finance. Le Conseil fédéral a proposé d'accepter ce
postulat qui est en ligne avec la volonté politique de la Confédération pour les marchés
financiers. La chambre du peuple l'a adopté sans discussion. 4

POSTULAT
DATUM: 22.09.2016
GUILLAUME ZUMOFEN
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Le Conseil des Etats a adopté le classement du postulat suite au rapport sur les flux
financiers illicites et déloyaux en provenance de pays en développement. 5

POSTULAT
DATUM: 08.06.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Le Conseil national a adopté le classement du postulat suite à la publication du rapport
sur les nouvelles technologies financières. 6

POSTULAT
DATUM: 18.06.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Les récentes évolutions en matière de développement durable, avec notamment les
Accords de Paris, ont placé au coeur du débat la finance durable. Ainsi, plusieurs pays,
comme l'Allemagne, la France ou le Royaume-Uni, et des organisations internationales,
comme l'ONU ou l'OCDE, ont inscrit la finance durable dans leurs agendas. Dans cette
optique, Adèle Thorens Goumaz (verts, VD) demande un rapport du Conseil fédéral sur
les évolutions des conditions-cadres des marchés financiers afin de maintenir la
compétitivité et d'intégrer les évolutions internationales en matière de durabilité. 
Le Conseil fédéral a proposé d'accepter le postulat. Il estime qu'il s'inscrit dans sa
politique en matière de marchés financiers. Le débat en chambre a été reporté car le
postulat est combattu par Thomas Matter (udc, ZH). 7

POSTULAT
DATUM: 21.06.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

La Commission de l’environnement, de l’aménagement du territoire et de l’énergie du
Conseil des États (CEATE-CE) a déposé un postulat qui demande au Conseil fédéral un
rapport sur les opportunités d’allégements fiscaux pour dynamiser la finance durable.
La commission explique que la fiscalité helvétique met principalement deux bâtons
dans les roues du développement de la finance durable: l’impôt anticipé et les droits de
timbre. Elle demande donc un rapport sur les possibilités de modification et la
suppression de ces deux freins. 
Le Conseil fédéral a proposé de rejeter le postulat. Tout d’abord, il a rappelé qu’une
évaluation du cadre optimal nécessaire à la compétitivité de la place financière suisse
sur le marché de la finance durable était déjà en cours. Ensuite, il a précisé que
plusieurs outils existaient déjà, en citant notamment la taxe sur le CO2. Puis, il a précisé
que des projets de réforme de l’impôt anticipé et des droits de timbre étaient déjà en
cours. 
Lors des débats, le Conseil des États a adopté le postulat par 22 voix contre 12 et
aucune abstention. Le postulat a été débattu en même temps que les postulats 19.3950,
qui encourage les placements durables des caisses de pension, 19.3966, qui examine la
compatibilité des flux financiers avec les objectifs de l'Accord de Paris, et 19.3972, et
que la motion du PLR 15.3544. 8

POSTULAT
DATUM: 25.09.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

En considérant le rôle prépondérant de la finance dans le développement durable,
Adèle Thorens Goumaz (verts, VD) a déposé un postulat qui charge le Conseil fédéral
d'évaluer la compétitivité de la place financière helvétique en terme de durabilité. Le
postulat a été repris par Bastien Girod (verts, ZH). Bien que combattu par Thomas
Matter (udc, ZH), il a été adopté par la chambre du peuple par 132 voix contre 49 et 3
abstentions. Seule l'UDC s'est opposée au postulat. Le Parlement a donc suivi le Conseil
fédéral qui préconisait l'adoption du postulat. En effet, il s'inscrit dans la dynamique
induite par la création d'un groupe de travail, chapeauté par le Secrétariat d'Etat aux
questions financières internationales (SFI), sur la finance durable. 9

POSTULAT
DATUM: 02.03.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Le parlementaire Hans-Peter Portmann (plr, ZH) a pointé du doigt l'égalité de
traitement en terme de prestataire de services financiers suisses à l'étranger et
étrangers en Suisse. Il a donc déposé un postulat pour que le Conseil fédéral dresse un
rapport sur les règles en vigueur en Suisse pour les prestataires étrangers de services
financiers. L'objectif est notamment de présenter les changements induits par la loi sur
les services financiers (LSFin) et la loi sur les établissements financiers (LEFin),
d'examiner les règles imposées à l'étranger aux prestataires de services financiers
helvétiques, et d'étudier la possibilité d'imposer une obligation de domicile en Suisse
pour les prestataires de services financiers étrangers. 
Le Conseil fédéral s'est opposé au postulat. Il a indiqué que ces différents points
avaient déjà été traités lors des travaux de construction de la nouvelle LSFin. Le
postulat a été classé car le Parlement ne l'a pas examiné dans le délai imparti de deux
années.

POSTULAT
DATUM: 19.06.2020
GUILLAUME ZUMOFEN
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Kapitalmarkt

Etant donné la mutation structurelle de l'industrie financière, la vigueur de la
concurrence internationale sur les marchés financiers et les difficultés d'accès aux
marchés financiers européens, il est important, selon le groupe libéral-radical, de
réviser la législation suisse sur les trusts. Le groupe a donc déposé un postulat pour
obtenir un rapport sur l'opportunité d'introduire les trusts dans le droit privé suisse. Ce
rapport serait incorporé au prochain rapport sur la stratégie politique pour la place
financière helvétique. Pour appuyer son argumentation, le groupe libéral-radical a
expliqué que l'adoption de l'article 26 du nouveau modèle de convention fiscale de
l'OCDE, lié au blanchiment d'argent et à la sphère privée, détruit un avantage
concurrentiel de la Suisse. L'implémentation du trust dans la législation suisse offrirait
un nouvel instrument indispensable pour faire jeu égal avec nos concurrents sur les
marchés financiers. Le Conseil fédéral s'est opposé à l'adoption de ce postulat. Pour
justifier cette position, il a mentionné deux rapports récemment publiés. Tout d'abord,
il a précisé que les normes internationales du GAFI exigent l'identification de l'ayant
droit économique afin de lutter contre le blanchiment d'argent et le financement du
terrorisme. A partir de là, il a ajouté que des contournements législatifs pour cacher
l'identité de l'ayant droit économique allaient à contre-courant de l'évolution
internationale sur la thématique qui mise sur plus de transparence, et de la stratégie du
Conseil fédéral qui vise l'intégrité de la place financière suisse. Pour conclure, le
Conseil fédéral a précisé qu'aucune mesure législative n'avait été recommandée lors du
récent rapport sur le droit des fondations. Néanmoins, le chambre du peuple s'est
rangée du côté du groupe libéral-radical. Elle a adopté le postulat par 123 voix contre 67
et 2 abstentions. Les voix du PS, des Verts et des Vert'libéraux, opposées à ce postulat,
ont donc été insuffisantes. 10

POSTULAT
DATUM: 27.02.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Le Conseil des Etats a voté le classement du postulat à la suite du rapport sur la
promotion de la numérisation dans le domaine de la réglementation financière. 11

POSTULAT
DATUM: 18.06.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Geldpolitik

In der Frühlingssession befasste sich der Nationalrat nach 2013 (Postulat Schwaab)
erneut mit der Online-Währung Bitcoin. Das Postulat Weibel (glp, ZH) wollte vom
Bundesrat wissen, welche Chancen die Online-Währung für den Finanzplatz darstelle
und was dagegen spreche, Bitcoins wie Fremdwährungen zu behandeln. Zudem solle
der Bericht aufzeigen, ob und welche regulatorischen Anpassungen im Zusammenhang
mit der Online-Währung nötig seien. Der Bundesrat beantragte die Annahme des
Postulats. Das Begehren wurde einstimmig überwiesen. 12

POSTULAT
DATUM: 21.03.2014
FABIO CANETG

Nationalbank

La majorité de la Commission de l'économie et des redevances du Conseil national
(CER-CN) a déposé un postulat qui charge le Conseil fédéral d'établir un rapport sur le
rôle de la Banque nationale suisse (BNS) pour atteindre les objectifs de
développement durable de la Confédération. Une minorité Matter (udc, ZH), emmenée
essentiellement par des député.e.s UDC et PLR, s'est opposée au postulat. L'objectif du
postulat est de déterminer comment la BNS peut contribuer à la coordination des
mesures climatiques dans la finance, et quels sont les effets des risques climatiques et
environnementaux sur la stabilité financière. 
Le Conseil fédéral s'est montré favorable au postulat. Il a indiqué qu'un tel rapport
compléterait les récents développements législatifs en finance durable. 
En chambre, l'objet a été adopté par 100 voix contre 83 et 1 abstention. L'UDC et le PLR
n'ont réussi à convaincre que 3 député.e.s du groupe du Centre. Les voix du camp
rose-vert, rejointes par les Vert'libéraux et la majorité du groupe du Centre, ont fait
pencher la balance. 13

POSTULAT
DATUM: 30.10.2020
GUILLAUME ZUMOFEN
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Wettbewerbsfähigkeit

Nachdem eine aus Vertretern aller vier Bundesratsparteien gebildete Arbeitsgruppe ihr
Thesenpapier «Die Zukunft des Finanzplatzes Schweiz» präsentiert hatte, reichten die
drei bürgerlichen Bundesratsparteien im Juni je gleichlautende Postulate ein (Po.
90.559, 90.623, 90.624), welche der Nationalrat diskussionslos überwies. Ausgehend
von diesem Papier, luden sie den Bundesrat ein, Massnahmen zur Stärkung des
Finanzplatzes Schweiz zu überprüfen und gegebenenfalls zu realisieren. In seiner
Antwort ging der Bundesrat sehr eingehend auf die Übereinstimmungen und
Divergenzen in bezug auf die Regeln, welche auf den Finanzplätzen der EG gelten, ein.
Noch nicht behandelt werden konnten drei identische Motionen der bürgerlichen
Bundesratsparteien, welche sich ebenfalls auf das erwähnte Thesenpapier stützen und
einige konkrete Massnahmen zur Verbesserung der Rahmenbedingungen des
schweizerischen Finanzplatzes verlangen. Gefordert wird namentlich ein Börsengesetz,
eine Revision des Anlagefondsgesetzes und eine Anpassung der Eigenmittelvorschriften
für die Banken an die von der EG erarbeiteten Normen. 14

POSTULAT
DATUM: 14.12.1990
HANS HIRTER

Banken

Ein Postulat Leutenegger Oberholzer (sp/ps, BL), das den Bundesrat zur Erarbeitung
eines Berichts bezüglich Weiterentwicklung des Finanzmarkts aufgefordert hatte
(überwiesen 2012), war am Jahresende formell im EFD hängig. 15

POSTULAT
DATUM: 31.12.2014
FABIO CANETG

Le Conseil des Etats a adopté le classement du postulat suite au rapport sur la
dépendance de la Suisse au système financier américain. 16

POSTULAT
DATUM: 13.06.2016
GUILLAUME ZUMOFEN

Börsen

Im Zusammenhang mit den EU-Regulierungsvorhaben Mifid, Emir und AIFMD wurde im
September ein Postulat Aeschi (svp, ZG) angenommen, das vom Bundesrat einen
Bericht über mögliche Lösungsstrategien bezüglich Marktzugang forderte. Trotz
Verweis auf die laufenden Arbeiten der Expertengruppe „Brunetti II“ nahm der
Nationalrat das Postulat ohne grössere Diskussionen mit 120 zu 55 Stimmen (10
Enthaltungen) an. 17

POSTULAT
DATUM: 09.09.2013
FABIO CANETG

Versicherungen

En ligne avec l'Accord de Paris sur le climat, Meret Schneider (verts, ZH) a demandé au
Conseil fédéral de présenter un rapport sur les mesures – incitatives, dissuasives ou
régulatrices – potentielles pour empêcher les entreprises, dont les activités sont en
contradiction avec les objectifs de cet accord, d'être assurées auprès d'une
compagnie d'assurance helvétique. 
Le Conseil fédéral s'est opposé au postulat. Il estime que le postulat 19.3966, qui étudie
la compatibilité des flux financiers avec les objectifs climatiques de l'Accord de Paris,
répond déjà à la problématique soulevée par la parlementaire zurichoise. Le postulat a
été rejeté par le Conseil national sans discussion. 18

POSTULAT
DATUM: 19.06.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Landwirtschaft
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Landwirtschaft und Umweltschutz

Le Conseil fédéral proposant d'accepter le postulat von Siebenthal (udc, BE) qui
demande la mise en place de mesures efficaces et modernes de lutte et de prévention
contre les incendies de forêt, celui-ci est accepté tacitement par la chambre du
peuple. Ce postulat provient de l'inquiétude du conseiller national UDC quant à
l'augmentation des incendies, due à l'accroissement des périodes de sécheresse et au
réchauffement climatique, combinés au comportement de la population, directement
responsable de la moitié de ceux-ci. 19

POSTULAT
DATUM: 27.09.2019
KAREL ZIEHLI

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energiepolitik

Der Nationalrat folgte den Empfehlungen des Bundesrates und lehnte im März 2019 mit
117 zu 71 Stimmen bei 1 Enthaltung ein Postulat Grossen (glp, BE) ab, mit welchem der
grünliberale Nationalrat vom Bundesrat einen Bericht forderte, wie in der zweiten
Etappe der Energiestrategie 2050 ein staatsquotenneutrales und für die Bevölkerung
und Wirtschaft möglichst verkraftbares, unbürokratisches und mehrheitsfähiges Klima-
und Energielenkungssystem auf Gesetzesebene eingeführt werden könnte. Die
Einführung von Lenkungsabgaben sei gemäss Grossen effizient und auch nötig, da die in
der ersten Etappe beschlossenen Fördermassnahmen befristet seien und es deshalb
einer effizienten Nachfolgelösung bedürfe. Die neue Umweltministerin Simonetta
Sommaruga plädierte im Namen des Bundesrates für eine starke Klimapolitik und
betonte die Wichtigkeit der aktuellen Totalrevision des CO2-Gesetzes. Jedoch
fokussiere dieses Postulat zu stark auf ein bestimmtes Element, zudem habe der
Bundesrat ein solches Lenkungssystem bereits im Jahr 2015 unter dem Namen Klima-
und Energielenkungssystem vorgeschlagen; es sei aber vom Parlament 2017 abgelehnt
worden. Gegen ein solches Postulat stimmten auch die 30 an der Abstimmung
teilnehmenden Nationalrätinnen und Nationalräte der FDP-Fraktion, was bei Jürg
Grossen gemäss Presse auf Kritik stiess, da die Parteispitze wenige Wochen zuvor
angekündigt hatte, eine grünere Politik betreiben zu wollen. 20

POSTULAT
DATUM: 05.03.2019
MARCO ACKERMANN

Verkehr und Kommunikation

Strassenverkehr

Die zeitgemässe und zukunftsgerichtete Erhebung der Umweltauswirkungen von
Personenwagen verlangte Nationalrat Grossen (glp, BE) mit einem Postulat. Mit einem
Bericht solle der Bundesrat Klarheit über die Umweltauswirkungen von Personenwagen
aller Antriebssysteme schaffen, wobei die Resultate verständlich und für alle
Antriebsarten identisch dargestellt werden sollen. Grossen begründete sein Postulat
mit der angesichts vielfältiger und qualitativ unterschiedlicher Studien und
verschiedenen Messgrössen wachsenden Verunsicherung in der Bevölkerung. Um eine
angemessene Konsumentscheidung zu treffen, sei die Bevölkerung auf einen Bericht
angewiesen, der die Umweltauswirkungen verschiedener Antriebsarten korrekt und
verständlich vergleiche.
Das Postulat wurde von Nationalrat Wobmann (svp, SO) bekämpft: Er verlangte im
Plenum des Rats, welcher das Postulat im September 2019 behandelte, dass «das UVEK
besser überlegen» solle, «wie die Strasseninfrastruktur auf Vordermann gebracht
werden» könne, «anstatt für viel Geld nutzlose Berichte» zu erstellen. 
Bundesrätin Sommaruga unterstützte das Postulat jedoch. Sie verwies auf die
«Roadmap Elektromobilität 2022», in deren Rahmen ein ähnlicher Bericht für
Personenwagen mit Elektroantrieb erstellt werde. Diese Arbeiten könnten dann mit
einem Vergleich von Personenwagen anderer Antriebsart verbunden werden. Die SVP-
Fraktion stimmte geschlossen dagegen, alle anderen Fraktionen stimmten zu: Mit 125 zu
65 Stimmen (0 Enthaltungen) wurde das Postulat angenommen. 21

POSTULAT
DATUM: 12.09.2019
NIKLAUS BIERI
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Eisenbahn

Benjamin Giezendanner (svp, AG) reichte im September 2020 ein Postulat ein, in dem
er den Bundesrat dazu aufforderte, den Ausbau des Nachtzug-Angebots durch die SBB
zu stoppen. Vielmehr solle der Bundesrat in einem Bericht auf die verschiedenen –
allen voran finanziellen – Aspekte dieses Ausbaus eingehen. Giezendanner verwies
dabei auf das von ihm erwartete Defizit, das durch diesen Ausbau entstehen würde,
und wollte wissen, ob dieses nicht in Widerspruch zum Ziel stehe, die gebundenen
Ausgaben des Bundes generell zu reduzieren. Er warf auch die Frage auf, wie dieses
Defizit bezahlt werden solle, falls der in der Revision des CO2-Gesetzes angedachte
Kliamafonds nicht zustande kommen sollte. Schliesslich monierte der Motionär, dass
dieser vom Staat mitfinanzierte Ausbau zu einer Wettbewerbsverzerrung gegenüber
anderen Akteuren, insbesondere der von der Covid-19-Krise betroffenen Flug- und
Reisebusbranche, führen werde.
Der Bundesrat beantragte die Ablehnung des Postulates. Er sah die Aufgabe des Staates
beim Eisenbahnverkehr primär in der Erarbeitung der gesetzlichen
Rahmenbedingungen und in der Planung und Finanzierung des Ausbaus der
Infrastruktur. Die Angebote hingegen würden durch die Unternehmen selber definiert.
Zudem begrüsste der Bundesrat die Pläne der SBB, das Nachtzug-Angebot in
Zusammenarbeit mit den ÖBB auszubauen, da dadurch Nachhaltigkeit und Klimaschutz
gestärkt würden. Er verwies in diesem Zusammenhang ausserdem auf ein Postulat und
auf eine Motion, welche er zur Annahme empfohlen habe, womit er bereits seine
Unterstützung für den Ausbau des Schienenpersonenverkehrs zum Ausdruck gebracht
habe. 22

POSTULAT
DATUM: 17.09.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

Agglomerationsverkehr, öffentlicher Verkehr

Mit einem Postulat wollte die KVF-NR den Bundesrat beauftragen, aufzuzeigen, wie
nichtfossilen Verkehrsträgern im öffentlichen Verkehr auf Strassen zum Durchbruch
verholfen werden könnte. Die KVF-NR wünschte sich einen Prüfbericht, in dem
Massnahmen zur finanziellen Förderung der Umstellung von Dieselbussen auf
klimaneutrale Fahrzeuge untersucht werden. Mit der Begründung, dass heute weder
Kosten noch Nutzen der Förderung von klimafreundlichen Bussen verlässlich beziffert
werden könnten, befürwortete der Bundesrat die Annahme des Postulats. Gegen den
Widerstand der SVP-Fraktion – für Adrian Amstutz (svp, BE) ist klimaneutrale Mobilität
schlicht «gelogen» – nahm der Rat das Postulat mit 104 gegen 78 Stimmen (keine
Enthaltungen) an. 23

POSTULAT
DATUM: 11.03.2019
NIKLAUS BIERI

Umweltschutz

Naturschutz

Ständerätin Céline Vara (gp, NE) reichte im Juni 2020 ein Postulat mit dem Titel
«Anpassung der Wälder an die Klimaerwärmung. Wie steht es um die Biodiversität?»
ein. Mit dem Postulat forderte sie den Bundesrat auf, zu prüfen, ob Massnahmen zu
ergreifen seien, um die Biodiversität der Wälder zu erhalten – zusätzlich zu den bereits
getroffenen Schutzmassnahmen für Wälder im Zusammenhang mit dem Klimawandel.
Dabei solle insbesondere auf die Rolle des Totholzes und alter Bäume eingegangen
werden, sowie auf einheimische Pflanzenarten, welche den Klimawandel gut bewältigen
können. Falls die derzeitigen Massnahmen und Methoden nicht genügten, sollten
zusätzliche Massnahmen zur Bewirtschaftung des Waldes vorgeschlagen werden, die auf
das Ziel der Anpassung der Wälder an den Klimawandel und den Erhalt der Biodiversität
ausgerichtet seien. 
Der Bundesrat beantragte die Ablehnung des Postulats. Er begründete seinen Entscheid
damit, dass heute bereits sehr viel unternommen werde, um die Forderungen des
Postulats zu erfüllen. Er verwies dabei unter anderem auf Massnahmen und Arbeiten im
Rahmen der Waldpolitik 2020 oder des Aktionsplans der Strategie Biodiversität Schweiz
(AP SBS). Zudem werde im Zuge der Wirkungsanalyse AP SBS im Jahr 2022 der Effekt der
Sofortmassnahmen im Bereich der Waldbiodiversität geprüft.
Die kleine Kammer stimmte dem Postulat in der Herbstsession 2020 zu, mit Hinweis auf
die ebenfalls angenommene Motion Fässler (cvp, AI; Mo. 20.3745). Diese befasst sich
ebenfalls mit der Waldbewirtschaftung, legt den Fokus aber stärker auf den
Klimawandel und die Sicherstellung der Nutzung des Waldes. 24

POSTULAT
DATUM: 17.09.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Klimapolitik

Der Ständerat hiess in der Sommersession ein Postulat Büttiker (fdp, SO) gut, welches
mehr Transparenz bei den Biotreibstoffen fordert. Der Bundesrat soll verpflichtet
werden, periodisch über die effektive Beimischung von Treibstoffen aus erneuerbaren
Rohstoffen und die Entwicklung des inländischen Angebotes an Biotreibstoffen zu
berichten. 25

POSTULAT
DATUM: 18.06.2007
ANDREA MOSIMANN

Les députés ont transmis au gouvernement, par 114 voix contre 55, un postulat Zemp
(pdc, AG) le chargeant d’étudier l’opportunité d’intégrer la question des émissions
polluantes dans les principes de la gouvernance d’entreprise. Le Conseil fédéral a
accueilli positivement ce mandat, soulignant notamment la pertinence d’examiner dans
quelle mesure la responsabilité d’entreprise, en tant qu’initiative privée, peut
contribuer à la réalisation des objectifs de la politique climatique nationale. Toujours
avec l’assentiment du gouvernement, la chambre basse a en outre adopté tacitement
un postulat Rennwald (ps, JU) en faveur de la valorisation des technologies de lutte
contre le réchauffement climatique dans le cadre des mesures de relance de
l’économie suisse(Po. Rennwald; 08.4005). 26

POSTULAT
DATUM: 08.09.2009
NICOLAS FREYMOND

La chambre basse a rejeté, par 98 voix contre 60, un postulat du groupe des Verts
confiant au Conseil fédéral la tâche d’étudier la possibilité d’étendre la taxe sur le CO2
aux émissions grises, c’est-à-dire aux émissions liées à la production et au transport de
biens provenant de l’étranger et consommés en Suisse. Les députés n’ont pas non plus
souhaité que la Confédération cesse de prélever le centime climatique sur les
carburants, rejetant par 119 voix contre 70 une motion du groupe UDC en ce sens. 27

POSTULAT
DATUM: 08.09.2009
NICOLAS FREYMOND

Les députés ont rejeté, par 94 voix contre 54, un postulat Nordmann (ps, VD) en faveur
de l’introduction d’un mécanisme de plafonnement des émissions imputables aux
voitures à forte consommation en vertu duquel l’immatriculation d’un véhicule
émettant plus de 110 grammes de CO2 par kilomètre nécessiterait l’achat de droits
d’émissions mis aux enchères par la Confédération. 28

POSTULAT
DATUM: 22.09.2010
NICOLAS FREYMOND

In der Aprilsession überwies der Nationalrat ein Postulat Bourgeois (fdp, FR), welches
vom Bundesrat einen Bericht zur Beimischung von Biotreibstoffen zu gängigen
Treibstoffen forderte. Darin soll der Bundesrat insbesondere mögliche infrastrukturelle
Massnahmen aufzeigen, um die Verwendung von Biotreibstoffen zu fördern – sollte
deren Förderung als sinnvoll erachtet werden. In diesem Zusammenhang äusserte der
Postulant in seinem Vorstoss zudem die Frage, wieso dem Bioethanol, resp. Biodiesel
trotz seines CO2-reduzierenden Potentials auf dem schweizerischen Treibstoffmarkt
nach wie vor nur eine marginale Rolle zukomme. In seiner Antwort nahm der Bundesrat
Bezug auf die im Vorjahr zurückgezogene parlamentarische Initiative Rechsteiner (sp,
BS), welche aufgrund der Gefährdung der Nahrungsmittelsicherheit gar ein Moratorium
für die Einführung von Agrotreibstoffen forderte. Der Bundesrat zeigte sich jedoch zur
Annahme des Postulates bereit, da ein Bericht, wie im Postulat gefordert, neben dem
Potenzial von Biotreibstoffen auch deren Risiken aufzeigen könne. 29

POSTULAT
DATUM: 11.04.2011
MARLÈNE GERBER

Bastien Girod (gp, ZH) bemängelte in einem Postulat die Entscheidungsgrundlage
betreffend Massnahmen zur Herabsetzung von Treibhausgasemissionen. Er verlangte
daher vom Bundesrat einen Bericht, der sowohl die Reduktionspotentiale der
verschiedensten Massnahmen aufzeigen als auch eine konsistente Beurteilung der
dabei anfallenden Kosten liefern soll. Die grosse Kammer überwies den Vorstoss in der
Wintersession unter Widerstand der geschlossenen SVP und FDP. 30

POSTULAT
DATUM: 23.12.2011
MARLÈNE GERBER
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Ein in der Sommersession 2014 vom Nationalrat angenommenes Postulat der FDP-
Liberalen Fraktion veranlasst den Bundesrat zu prüfen, ob eine CO2-Abgabe auf
importiertem Strom erhoben werden kann, sofern dieser aus CO2-belasteter
Produktion stammt. Nachdem der Bundesrat das Anliegen befürwortet hatte - eine
solche Prüfung werde im Rahmen der zweiten Etappe der Energiestrategie 2015
möglich sein -, überwies es die grosse Kammer stillschweigend. 31

POSTULAT
DATUM: 20.06.2014
MARLÈNE GERBER

Mit Hilfe eines Postulats wollte der freisinnige Ständerat Felix Gutzwiller (fdp, ZH) die
Grundlagen für eine faktenbasierte Klimapolitik schaffen. Um griffige Klimaziele bis
2030 zu erarbeiten - eine Aufgabe, der sich die Verwaltung im Auftrag des Bundesrates
gegenwärtig widmet - sei eine gute Entscheidungsgrundlage zwingend. Des Weiteren
habe der Bericht in Erfüllung des Postulats Girod (gp, ZH) gezeigt, dass die
Energiestrategie 2050 alleine nicht ausreiche, um das globale Ziel der maximalen
Erderwärmung um 2 Grad zu erreichen. Demzufolge müsste auch in weiteren,
treibhausgasrelevanten Sektoren wie etwa der Abfallbewirtschaftung, der
Landwirtschaft oder im Luftverkehr aufgezeigt werden, wie diese Ziele erreicht werden
könnten, so der Initiant. In seiner befürwortenden Stellungnahme bekräftigte der
Bundesrat sein Vorhaben, im Rahmen der anstehenden Arbeiten zur Klimagesetzgebung
nach 2020 sektorbasiert verschiedene Optionen zur Verringerung des
Treibhausgasausstosses prüfen zu wollen. Der Ständerat überwies das Anliegen in der
Wintersession diskussionslos. 32

POSTULAT
DATUM: 25.11.2014
MARLÈNE GERBER

Die APK-NR verlangte vom Bundesrat einen Bericht, in dem die Exekutive die
internationale Klimafinanzierung der Schweiz ab 2020 darlegen soll. Der Bundesrat
äusserte sich angesichts der im Dezember 2015 bevorstehenden Klimakonferenz in
Paris, an der ein weiterführendes Klimaabkommen für die Zeit nach 2020 beschlossen
werden soll, befürwortend zum Anliegen. In der Wintersession 2015 fand das Postulat
daraufhin stillschweigende Zustimmung im Nationalrat. 33

POSTULAT
DATUM: 01.12.2015
MARLÈNE GERBER

Der Bundesrat beantragte im Rahmen des Berichts über die Motionen und Postulate
der gesetzgebenden Räte im Jahre 2016 die Abschreibung des Postulates der FDP-
Liberalen Fraktion für eine CO2-Abgabe auf importierten Strom, da sein Anliegen mit
der Botschaft zum Verfassungsartikel über ein Klima- und Energielenkungssystem
aufgenommen wurde. Der Nationalrat schrieb das Postulat daraufhin im Sommer 2017
diskussionslos ab. 34

POSTULAT
DATUM: 12.06.2017
BERNADETTE FLÜCKIGER

Adèle Thorens Goumaz (verts, VD) demande au Conseil fédéral un rapport sur le
potentiel, les bénéfices et les risques liés aux émissions négatives de CO2 pour les
futures politiques climatiques de la Suisse. D'après les différents scénarios élaborés
par le GIEC pour maintenir le réchauffement climatique à 1.5 degré, il faudra recourir à
des solutions permettant de capturer, de stocker ou d'utiliser le CO2 émis ou encore à
émettre dans l'atmosphère. Pour la parlementaire, la Suisse doit alors se préparer aux
défis techniques et financiers associés aux émissions négatives. 
Le Conseil fédéral propose d'accepter le postulat. Il faut, en parallèle des mesures de
réduction des émissions, exploiter des technologies d'émission négative (NETs) pour
absorber et stocker dans des puits naturels et/ou artificiels durablement le CO2 dans
l'atmosphère. Le Conseil national adopte le postulat. 35

POSTULAT
DATUM: 22.03.2019
DIANE PORCELLANA

Die UREK-SR forderte den Bundesrat auf, in einem Bericht aufzuzeigen, wie die Schweiz
eine klimaverträgliche Ausrichtung und Verstärkung der Transparenz der
Finanzmittelflüsse erreichen kann. Im Entwurf des CO2-Gesetzes, das derzeit beraten
wird, seien in diesem Bereich noch keine Massnahmen vorgesehen, so die Kommission.
Im geforderten Bericht solle der Bundesrat nun entsprechende Massnahmen
vorschlagen und erläutern, wie die Unternehmen Transparenz über die
Klimaauswirkungen und -risiken ihrer Tätigkeit sicherstellen sollten. Der Bericht solle
aufzeigen, welche Ansätze und Massnahmen bei den Finanzmarktakteuren die richtigen
Anreize setzen, um die Investitionen in klimafreundliche Anlagen umzusetzen. Denkbar
seien dabei etwa Branchenvereinbarungen, verbindliche Zielvorgaben oder
regulatorische Eingriffe, wie sie im EU-Aktionsplan «Finanzierung nachhaltigen
Wachstums» vorgesehen sind. 

POSTULAT
DATUM: 25.09.2019
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Der Bundesrat sprach sich für die Ausarbeitung des geforderten Berichts aus und
erläuterte, dass darin zum einen die Resultate aus einem noch zu erstellenden
Verwaltungsbericht einfliessen sollen, in welchem die Chancen und die
Wettbewerbsfähigkeit für den Schweizer Finanzplatz in Bezug auf Umweltaspekte
geprüft und dahingehende Vorschläge gemacht werden. Zum anderen sollen auch die
Resultate aus der Standortbestimmung durch den zweiten, freiwilligen
Klimaverträglichkeitstest für die Finanzmarktakteure integriert werden, welcher
voraussichtlich im Herbst 2020 publiziert wird. Der Postulatsbericht soll schliesslich
auch evaluieren, inwieweit bislang mit freiwilligen Massnahmen eine Klimawirkung
erzielt werden konnte beziehungsweise welche weitergehenden Schritte allenfalls
angezeigt sind. Der Ständerat nahm das Postulat im Herbst 2019 stillschweigend an. 36

Im Juni 2019 reichte die UREK-SR ein Postulat ein, welches fordert, dass der Verkehr
einen angemessenen Beitrag an den Klimaschutz leistet. Der Bundesrat solle demnach
in einem Bericht darlegen, welche zusätzlichen klimapolitischen Massnahmen im
Verkehrsbereich eingeführt werden könnten, damit dieser Sektor sein CO2-
Reduktionsziel von minus 25 Prozent gegenüber 1990 erreichen kann. Er solle
insbesondere konkrete Umsetzungsvorschläge für eine CO2-Lenkungsabgabe auf
Treibstoffe sowie die Einführung eines Mobility-Pricings prüfen. Die UREK-SR
begründete ihren Vorstoss damit, dass die bisher in der Revision des CO2-Gesetzes
vorgesehenen Massnahmen im Verkehrssektor nicht ausreichten, damit die CO2-
Emissionen in genügendem Masse sinken.
Der Bundesrat erläuterte, dass er die Emissionsreduktion im Verkehrssektor ebenfalls
als ungenügend erachte, und beantragte folglich die Annahme des Postulats. Der
Ständerat folgte diesem Antrag in der Herbstsession 2019 stillschweigend; in der Folge
wird der Bundesrat den geforderten Bericht ausarbeiten. 37

POSTULAT
DATUM: 25.09.2019
BERNADETTE FLÜCKIGER

Der Ständerat schrieb im Herbst 2019 das von Felix Gutzwiller (fdp, ZH) eingereichte
Postulat «Grundlagen für eine faktenbasierte Klimapolitik» im Rahmen der Debatten
zum CO2-Gesetz ab. 38

POSTULAT
DATUM: 25.09.2019
BERNADETTE FLÜCKIGER

Maya Graf (gp, BL) bat den Bundesrat darzulegen, wie die schweizerische Land- und
Ernährungswirtschaft ihr Klima-Sektorziel zur Erreichung des Pariser Klimaabkommens
(2015) umsetzen kann. In ihrem im März 2019 eingereichten Postulat monierte sie
insbesondere die fehlenden Klimaziele in der Agrarpolitik ab 2022 für den
Landwirtschaftssektor. Die Postulantin wies in der Begründung des Postulats darauf hin,
dass beim Klimaschutz im Bereich Landwirtschaft durchaus auch Chancen bestünden
und die Bauernfamilien nicht nur als Verursacher von Treibhausgasen gesehen werden
sollten. So könnten die Landwirtinnen und Landwirte beispielsweise durch
Humusbildung den Boden mit Kohlendioxid anreichern und dadurch einen Beitrag zur
Lösung der Klimakrise leisten.
Der Bundesrat erläuterte in seiner Stellungnahme, dass er im Rahmen der Botschaft zur
Weiterentwicklung der Agrarpolitik ab 2022 aufzeigen werde, mit welchen Massnahmen
die Zielvorgabe für den Sektor Landwirtschaft erreicht werden könne, und beantragte
die Annahme des Postulats.
Der Nationalrat nahm das Postulat in der Herbstsession 2019 stillschweigend an. 39

POSTULAT
DATUM: 27.09.2019
BERNADETTE FLÜCKIGER

Jacques Bourgeois (fdp, FR) forderte den Bundesrat mittels Postulat
«Kohlenstoffsequestrierung in Böden» auf, eine Analyse zu erstellen, in welcher das
Potenzial der verschiedenen Böden in der Schweiz, langfristig Kohlenstoff zu speichern,
untersucht wird. Zudem verlangte Bourgeois unter anderem, dass der Bericht auch auf
Anreize und Programme eingehe, die die Bodenbesitzerinnen und Bodenbesitzer dazu
bewegen würden, Massnahmen zu ergreifen, um Kohlenstoff im Boden zu binden – zum
Beispiel durch die Ausstellung von CO2-Zertifikaten.
Der Bundesrat erläuterte in seiner Stellungnahme, dass der Aufbau von CO2-Senken in
naher Zukunft nötig sei, um die im Übereinkommen von Paris festgehaltenen Klimaziele
erreichen zu können. Obwohl bisherige Arbeiten nahelegten, dass das Potenzial zur
Erhöhung des Bodenkohlenstoffgehalts in landwirtschaftlich genutzten Böden der
Schweiz begrenzt sei, könnten in einem Bericht Bewirtschaftungsmassnahmen
identifiziert werden, welche es erlauben würden, den Gehalt mindestens
beizubehalten. Im Rahmen des Nationalen Forschungsprogramms «Nachhaltige

POSTULAT
DATUM: 27.09.2019
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Nutzung der Ressource Boden» (NFP 68) sei bereits darauf hingewiesen worden, dass
flächendeckende bodenkundliche Daten erhoben werden müssten, um das Potenzial
der Böden zur langfristigen Speicherung von organischem Kohlenstoff quantifizieren zu
können. Folglich beantragte der Bundesrat die Annahme des Postulats.
Der Nationalrat nahm den Vorstoss in der Herbstsession 2019 stillschweigend an. 40

Im Rahmen der Debatte zum CO2-Gesetz beschloss die UREK-NR im Januar 2020, ein
Postulat zur Klärung offener Fragen zum Thema Klimaneutralität für UVP-pflichtige
Anlagen einzureichen. Das Postulat «Klimatische Auswirkungen bei der UVP
berücksichtigen» forderte den Bundesrat konkret auf, darzulegen, wie bei
Umweltverträglichkeitsprüfungen die positiven und negativen Effekte auf das Klima
berücksichtigt werden können. Der Bundesrat beantragte die Annahme des Vorstosses,
ohne diesen Antrag inhaltlich zu begründen. Das Postulat wurde in der Sommersession
2020 im Rahmen der Debatten zum CO2-Gesetz vom Nationalrat behandelt und dabei
stillschweigend angenommen. 41

POSTULAT
DATUM: 14.01.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

Hintergrund des Postulates «Reduzierte Bemessungsgrundlage bei
Geschäftsfahrzeugen mit 0g CO2/km im Betrieb» der UREK-NR war die Tatsache, dass
Elektroautos, die als Geschäftsfahrzeuge verwendet werden, gleich besteuert werden
wie Autos mit fossilem Antrieb. Aufgrund des hohen Anschaffungspreises von
Elektroautos habe dies eine starke Belastung durch Einkommenssteuern und
Sozialversicherungen zur Folge. Mit dem im September 2020 eingereichten Postulat
wurde der Bundesrat aufgefordert, in einem Bericht darzulegen, welche Auswirkungen
eine reduzierte Bemessungsgrundlage des Privatanteils für Inhaberinnen und Inhaber
von Geschäftsfahrzeugen mit klimaneutralem Antrieb hätte. 
Der Bundesrat erklärte sich bereit zu prüfen, ob eine differenziertere Bemessung
zugunsten von Elektroautos opportun sei.
Der Nationalrat befasste sich in der Wintersession 2020 mit dem Geschäft. Er nahm das
Geschäft deutlich, mit 133 zu 48 Stimmen (bei einer Enthaltung), an und entschied
damit im Sinne der Mehrheit der Kommission und entgegen des Antrags Imark (svp, SO),
der die Ablehnung des Postulates gefordert hatte. Die ablehnenden Stimmen stammten
von 47 Mitgliedern der SVP-Fraktion und einem Mitglied der Mitte-Fraktion. 42

POSTULAT
DATUM: 03.12.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER
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